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PROJET
È%-
PBOGRATI0IIE DE MAVAII
POUR IIEI,ASOITATIOII DU STIDGET SOCIAÛ EUROPTîIF'TI
ÏiWRODUCTIOi§
I, Depuls dix ans environ, on voit srampl_ifier
progressivement d.ans les Etats I$embres cle la communautér.
' le recours à des prévisions économiques, à court et à
moyen terue, saTis cesse plus élaborées (tetles quron l_es
rencontrer par exenple, d.ans 1es bud.gets éconorrrigues
' et darrs les prans na-Lionaux d.o d.éveloppement économique
et social).
Dans Ie d.omaine soclal, colnne draùLleurs d.a,les
Ie domaine éconcmiqp.re, cù toui; ne peut être réa1is6 en
une seure étape, des priorités doivent âtre déterminées
et r.m écholorrneruent ad.opté" La réalisation d.e cette
stratég'ie d,es choix nécessite une connaissance d.e
liévolution en ces d.omaines, et par eonséquent dcs prévi-
sions à moycn termeo
I
I
)
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En outre, la place inportante prlse d.ans
Lrécononie d.e chacun d.es Etats Ïlenbres par le d.éveloppement
cles éohanges lntraconrunautalres et vers les pays tiers 
-
avec les a1éas qurils introduisen'i; ainsi clans 1a croissance
éconbmiqtre interree 
- 
explique aisément cette srier:tation,
En outre, la mise en oeurre progressive Ce
l-rUnion Econornictrrre et }Ionétaire et la coord.ination cLes
poLitiques écononigues qutelie lmplique verra se renforcer,
tant au plan national que communautaire, 1e besoin t{-e
raierrn saisir les facteurs d.e 1a croissance économique et
leurs corrélztions, besoir: auquel u:re preniièro réponse
européenr-e a ét6 apporbéo par. 1es prog?ammes cLe politiqr:.e
éconor,:ique à moyen termeo
IIo Mais en même tenps, ltimportance des d.épenses
social-es en faver::n d.es ménages ou d.e la oollectivité
et lrapparition d.e nouveaux besoins à cour=:'ir gui se
d.égagent d.es revond.ications en faveur êtune meilleure
t'q'uaLit6 d.e vieil conrîuisent à étend.re au d-omaine social,
les prér'isions d.éjà existantes en matière économique.
A Ia. base de ce choix, i1 :r 
" 
tout drabord- d.es
justificaticns économicgues, en particulier Ie maintien
ou l-a oonquête d.e Ia compétitivité sur Ie plair intenra-
tional, ce Eri- nrest pas sayls conséquence d.a:ns le domai::e
social n
./.
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En effet, Ies interventions sociales ont toutes
qn coût écononique of peuvent être'consid-érées au moment
où elles se produisent comne pouva4t influencoxr au mo:ns
à courb te::ne, Ia compétitivit6 d.es entreprises qui auront
à les supportero La c6nfrontation intorr:ationale et surtout
communautelire, avec Ia perspective çri se dessine du
rétrécissement des marges d.e fluctuation entre Les monnaies
européennes, et la coorrlination d.es politiques éconorniq'ues
rend nécessaire la mise en.parallèle d.es d'épenses sociales
et d.e Ia croissence économic;*e o
i[ais, sous Ia presslon des besoins - et lrexemple
d.e plusieurs Etats Merabres est 1à pour 1o prouver - d'es
mesures soctales finissent par être Dfises, souvent après
qr.l.e Ies tensions aient été portées à Letrr parorÿsrne
(grèves notament) et un nouvel éq.rilibre économique
sfétablit al0rs faisayrt apparaltrê conorètement le lien
d.e solid-ari'bé entre Ia politiqrre,économique et Ia po)-itique
. 
socia.le o
: CefJend.axlt, Irérraluation d'e Ia po'liticJue sociale
ne peut so oonfond.re avec Lrévaluation économique'
En effet, Ia comptabilit6 écononrique n6glige certait:s
problèmes sociaux qui ne stexprinent pas en termes d'e
narché, Ainsi, 1es d.épenses d-e santé sont prise§ en
consid.6ratioil au titre de Ia consommation et sont
néglig6oe en tant que facteur de produotion parce Erton
./.
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T
ne sait pas comment quantifier re service rendu à Ia
eoLlectivité par llentretien d,e Ia capacité physique des
hommes ou les éeonomies gue procure Ia préven-bion d.es
malad-ies, professionnelles ou rrorr, iles accid.ents et d_es
incapacités qui en rÉsrltent souvento
En outre, iI nry a pas toujours rrne corrélation
positive entre 1o progrès technologique et rraccroissement
du bien-être généra,l (problènes posés par les nuisances,
Ia pollution, lrenrriror:nenent, etc o o 
") o &,rfin, lorsque 1es
besoins rritaux d.es hommes sont satisfaits, reur comportenent
cha,ge et srcriente vers unê r,echerche d.e q*alité.
ïrr. cette rloubre exigence d.e mieu-r sa.isir res Liens
entre croissance écononiE:e et d.éveloppement social d.ri:ne
pafr, et cie nieux cerner le d.ynanique propre aux besoins
sociaux d.tautre part, exprique comment res Etats Membres ont
été conduits à souhaiter voir srélaborer im bud.gqt_§g_gial
européqpr permettant de connaltre rrévolution passée et
future d.es d.épenses sociales et d.e reur fina,rrcement et à Ie
volr complété par des séries d'iqÈis#g§Jggls.:x seuls
à mâme cLe permettre ae porter d,es jugements autres que
quan'bitatifs 
"
./ o
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Les décisiono du Coaseil des l,[inistres du
26 novembre 1ÿJ0 sur Ia création Crr:n bud.get social européen
sont con-benues d.ans Ie terbe suivant (i) 3
Br ce Eri concerne Ia suggestion d.e la délégation
allemand.e d.rétablir r:n bud.get socj-a1 au niveau commuiau-
taire, Ie CONSIL ;
- 
constate d.ta,borcl ce q'ui suit : Ie bud.get social ccn-
munautaire proposé ne vise pas à d.éterrniner d.es objectlfs
polittques qur.i engagerâient los Etats Î{embres; iI consti-
tuerait un d.ocunent factuel réunissant d.es doianées statisti-
ques slrr 3.es d.épenses et 1es recettes relatives à Ia
Sécu.rité sociale et d.ruire façon générale à tous d.omaines
relevant de Ia politique sociale, i1- comporterait dos pré-
d-sions à rnoyen terme fond.ées srr Ia }égislation existant
d.ans ces d.ivbrs d.onaines au noment cLe Irélaboration du
bttdget social et tenant compte 'drun certain nombro d.e para-
mètres (évolution d.6mographique, 6voLution des prix et des.
salaires, du PI[B, etc n.n); ]es indioations quri] présente-
rait ainsi permettraient aux autorités conpétentes
d.tapprécier les répercusslons quiauralt une mod.ification
éventuelle de La i.égislation sur }aqu.elle reposent les
prévisions I
./.
Gfffitevé cres décisions prisos par Ie Conseil lors cle
sa 132ème session 'benue le 26 novembre 1ÿf0(Sr,6 rU Rév.1) au f5 févrior 1971) et Journal 0fficieL
du B mars 1ÿJ2 (iro C 23 
- 
l§ème a:rnée 
- 
pa4e 22) 
"
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- 
invite la Commission à :
't a) 6tablir un tableau corr:paratif des moyens utiLisés d.ans
'r les Etats Membres pour d.éterminer quantitativement
il ainsi gue pour prévoir les prestations et les d.épenses
't financières d.ans l-e donaine de la politique sociale;
tt b) signaler au Consell, sur la base d-e cette étude compara-
rr tive, Ies points commuls et les lacr:nes exis'bantes;
" c) lui soumottre ull prog?anme de travail qui mentiorure Ies
tt rliverses étapes à franchir et los opérations techniques
" à effectuer pour pefluettre à la Coromlssion d.e préparer
il chalue année, en coopération avec les experts gouverne-
rr nentau-,c des E"tats i{embres, un bud-get social européeno A
il cet eff,et, i1 conviend.rait dtentreprend-re les travaux
tr sur Ia base d.es comptes sociaux, éta.nt entendu gue les
'r données réunies d.erraient à lravenir non seulemerrt porter
tr sur 1e passé, mais tlgalement présenter d.es prévisions pour
rt }es prochaines arrvrée§.
Un prenier rappcrt correspond-ant ar:x points a) et
b) a été transnls au Conseil l-o 12 iuin 19?2 (f ). i,e présent
docr:rnent représente Ie program4,e d.e travail roentionné au
point c).
./.
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Pour 1f établir, Ia Coiemission s.rest inspir6e
tant d.es constatations faites par le Conseil que d.es
'enseignements qu!eI1e-nêne a retirés lors c1o 1télaboration
d.o son preraier rapport o
o
oo
,/n
I
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r. ETEI'IMiiTS DEFTNTSSTTCT T,U BUDGET SOCI,AL FJUROPTEII
tes bud.gets sociaur exista,:et à l9heure a,ctueIle
dans certains Etats Uenbres peuvent être définis par un
certain nombre d.r.éLénents s contenu, cadro, périod.e
oouverte et hypothèses servant aux prévisions,
De tels éléments, cLont LtanàIyse est faits
ci-dosàous, doivent nécessairenent se retrouver d.ar:s le
bud.get social européeno
L/ Le_cgnlegu_du bu§ggt_sgclal 
-e-ugogégn
I1 doit porter à Ia fois sur lrensembLe des
dépenses à capglÈrg_ecc_i?I d.ans chacun des pays membres
et sur ler:r affoctation, fi. nty a pas lieu ici, à lrheure
actuefle, d.touvrir à nouveau une discussion sur la notioa
cle d.épenses sociales puisq:.ïon d.ispose, au niveau oonmu-
nautatre, cilune définition de la dépense sooiale acceptée
par les Etats fond.ateurs d.es Communautés Européennes à
Irocoasion d-e 1rélaboration d.os itComptes socia,uxtr qul
d.oiventr par ailleurs, serrrir d.e base pour
1rélaboration du budget soclal européen.
./,
v/a9z/72-.r
-9-
11 est utile de rappeler cette d.éfinition :
ItOn consid.ère comme d.ép,:nse à caractère social toute
dépense a.yant pour objet de couvrir les charges résultalt
pour 1es indivirlus (ou les ménages) d.e lrapparition ou
d.e lrexistence de certainos éventualités ou besoins, d.ans
Ia mesure où cette d.épense dcnno lieu à lrintervention
d.tun rrtiersrr, et sa,Trs poïrr autant gutil y ait
simultanéoent coni;repartie équivalente du bén6ficiaire (t).
a, C_atégories de Èépenset
Lta.ffectation ou lrobjet de Ia dépense sociale a
également été d.éfini, dar:s ce contexte et au niveau comrnutrâu-
tairer par référence à rrne série ciréventualités ou de besoins
ar:xque1-s e11e a pour but d.e dor:ner d.es moyens Ce faire faceo
La llste acttr.elle d-es éventualités ou besoins recensés sta-
tistiq.lemont par les Comptes sooiau:r comprend. :
- 
Ia ma1aclie,
- 
}a vieillesse, le d.écès et Ja mrrrrie,
- 
I ! inrralid.ité,
- 
lrinfirmité phl'slque ou psychique,
- 
Iraceid.cnt du travail et Ia malad.ie
professionnello 
,
-.1o ch6mage,
./,
GE passage au plan communau.ta,ire avec le système er:.ropéen
d-e conptes économiques in1égrés est assuré, prri-sque 1e
oon-benu d.es prineipaux éIéments cles I'Comptee soci-auxrly est défini d.e Ia môme manière.
èt-
-1ô-
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Les charges d.e famiIIe,
1tévénerrent politigue et la calami'üé
naturelle,
divers.
Cotte liste d.oit srétendre u1térieurenont à la formation
professionnelle cl.es aclultes, au logement soclal (f) et,
éventuellement, à Ia formatlon de patrlmoines.
Mais lrexamen des bqdgets sociaux français et
allemancL auquel il a été prooéd.é d.ttrne façon approfondie
dans Ie rrRapport sur les pr6visions à moyen terue d.es
d6penses sociaLes et de leur financementr' (e) fatt apparaltre
.que leur contenu va au-dêtà d.es d.omaines dl'intervention
,énr:nér6s ci-dessus. Non seulement ils portent d-éjà sur la
formation professiormel]e et Ie 
-fgggu+!_Egg:.ul, mais encore
ils s1étendent aussi en particulier aux eba'b'lemènjs fiscaux
et à la EgruaS-@ (tudset social al3.emand.).
Dans Ie cad.re de la définition rotenue, aucune limite nrest
mi.se à leur extension çre celle qui d.6penc1 d.e Ia difficulté
de d.isposer actuelleuent ûe d.or:nées statistiques ou prérrlsion-
neJ.le s.
' Le cgntenu du budget social européen doit on
outre stad.apter à LrévoLution d.es besolns sociaulc ou à ltappa-
ritlon de nouveaux besoins. Dans Les pays industrlalisée, on
./o
Ti)-Tes travaux sont en cours sur cos d.eux pointso(z) oocrment vft5y.hz"
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assiste en effet'à un d.6voloppenent eonsid.érable d.es
acti,rrtt6s qui, dans lour tôtalité ou dàns rrne large mesure,
sont assurées par los oollectivitês publiques, en dehors
du marché, Ce d.éveloppenent, dt à la pression sans cesse
accrüe d.es besoins liés tarrt à ltévolution d.énographique -
et en parbiculler à lf e:çansion des vilLes - qutà lrévo1utlon
d-es mod.es de vie, se tradult par une demand.e croissarrte
d,e ee-rrd.qeg*lublicg à finalité sociale et par d.es aspirations
nouvelles, notaument d.ans Ie d.omaine socio-cu1turel" De
rnâme, le d.6veloppenent industriel suppose ceLui d.e oes
actlvités cJui pounroient aux facrteurs d.e production
(9duc?tion et formatio4. profes,siory:eIIe), renédient aux
nuisances ct prennent en chargo les eotts sooiauc d.e laÉæ
croi.ssance éoonomiguor ën particulier industrielle
(s*,té. et qction soriale). Enfln, i} faucLrait mentionner
les nutations Ere connaissent secteurs (nines, agrioulture,
tertile, chanticrs navals) ou stnuctures (conamerce), et
1es nesires sociales qtri l.es accoupagnont (allocations
cle d.épart, ind.enrrités d.e reoanversion, etc o.o). DEns ees
conditions, i1 nrest plus posslble, poi:r Erl veut por-fer
un jrrgement fonêé sur Ia pol-itigue sociale, d.e ne pas
d.isposer d.tinfornations chiffrées sur toutes ce§ évolutlons.
Par 1à même, Le contenu êu budget social
eurbp,âen clcrit restor ttquYefü" 
.el-4rugIni-geo Crest êtailleurs
la tend.ance d.es rrComptes §ociaü(rro
./o
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b. Nature d.es d.épenses
s 1es travau-x existan'c actuolLenent, ssules
les d.épenses soclales courantes ont été prises en ccrcpte :
on envlsage dry incorporer progressivement les clépenses
en capital (en par"tlculier sous forme d.rinvestissements
sociau:r) n Une politiqrre sociale ne peut en effet r:nigtrenent
se d.éfinir par les transferts eociaux, eIle cloit aussi englober
toutes les dépenses dtéquipement à finalité sociale q'urexi-
gent les évotutions retracées ci-d.essug, en particulier §ou.B
formo d.t investlssoments florlvêâlrxr
Réaliser rrn budget social portarrt sur les
d.épenses courantes et en capital engagées pour faire face
aux besoins socia.irn actuels, ou futurs, tel est Itobjectif
11 dépond en grande partie ti'es clonirées
statistigtres o1r prévisionnelles d,isponibles r oneore trop
sOUVent insuffisarrtes d.ans Ie d.onaine sooial. Un effort
particulier devra donc ttre entropris parallèlement en
ce domai"Êe o
2/ te-cgdge-dg lu§sgt-sgcfa! gugogégn
Un cad.re est offert, celui ad-opté polrr les
ilconptes sociau*" élaborés par ltoffico statistigue d.es
Comnrunautês, 0n entezrd par I'caùrerr Ie ilétaiL d-es rubriqu'es
q'urils contiennent et leurs regrÔupsmentso
"/,
TffïÏ sera souhaitab1e d.e d.istingtrer d.ès"Ere pcrssible pannl
. 
' les d.êpeitses en capital : - les transferts d.e capi'caI et
. la forrnation b:rrte et netto d.e
capital fixe"
-11 _
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I1 permet de présenter les d.épenses sociales sous
une forme Institutionnolle (incliErant Irorigine d.es
rl.épenses) et les prestations sous une forme fonctionnelle
(inO-iquant les besoius cl.ont el1es assurent la oouverture).
0ro voit ainsi Itorig'ine institutionnelle des prestations et
d.es d.êpensos gtri leur sont liées et leur a.ffectation
à tc1 ou tel 'besoin ou fonction"
b. problègeslleJgga-ptation du ca-{re deq 0
La question cJui §e pose Lorsquton passera des
t'Conptes socialr-xrt au butl.get social européen est d.e savoir
si un toI co.d.re peut être utilisé d-ans son intégralité et
d.ans Ie d.é'tail lorsqtr?iI srag:ira dty incorporer des prévisions-
Irrexpéri.ence acguise lors d-e Ia réallsation d-e
1rétud,e zur 1tévolution financière êe Ia S6crrrité sociale
(t965 à L975) (f) aans les Eta'bs lfiem-ores de Ia Comunn,auté
permet d.rapporter un premier éIément de réponseo Les
experts ont étê conduits à sinplifior ce cad.re cn raison
des d.ifficuités cJuril-s ont rencontrées pour établir Leurs
pfojections et parce qr;r-e 1es éve.luations conportant natu-
rellemcnt r:ne certaine narge d-timprécision, il leur a
parrr préférabIe'd.e réduire 1e nonbre d.rinforrnations
"/.
-(T)-ïont Le rapport d.e synthèse a êté transnis au Conseil
d.es i[inistree en n*=u L}TZ 
-d.ocument tt /016/lt) "
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recherchéesn Les pr,6visions ne peuvent err effet avoir Ia
préoision et Ie d.étail d.os s'iiatistiques rétrospectives"
Elles ont surtout un objectif différent, celui d_e fourr:ir
une silhouette simplifiée comportan-b les informations
(ordro iLe grandeur et tend.ances d.iévclution) consid.érées
conme nécessaires à Ia prise d.os d6cipions d.e principe.
Â ces raisons techniques ou d.e néoessité d-e prise
iLe d.écis:Lon Eri pouruont entralner d.es moclifications, §ous
forme notErnment d.e regroupement d.os subdivisions du
caère d.es rr0cmpies sociauxtr, viennent srajouter csllos
Iiées aurc transformations apportées par ltOffioe statistique
lui-nîme à ses coarptos en liaison avec los expor*s gouverne-
I
nontar,r-rco
Citons,
récrnénagement clu
terminologie mêirro
plupar*t d.es Etats
sociale o
par exemplo, les tra.vaux en cours sur Ie
domaine cle l- r aid.e sociale d.ont la
est aujouriLrhui remise en causo d.ans l-a
Membres au profit d.e ce1le d.e lraction
Si blen qurau fur of à mosure d.e lrinsertion de
nouvea'ulc douaines clans Le buclgot social ouropden et pour
répoudre à d.es exi.Eences cltinformation cl-e Ia pa.rt d.es
Gouvenrements, qui peuvent être 
- 
selon Ie cas 
- 
plus
globales ou plus fincs, en même tenps que pour srad.apter
à 1tévolution d.e 1a politique social-e olle-nîmer son cad.re
d.e départ viend.ra Ce lui-roêne à se nod.ifie::o
./,
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Si elle eetime lnévitable dty apporter, pour toutes
les raisons ci-d-ossus 6vo4rées, d.es moil.iflcations, la
Comnlssion veillera à ce que 1es travarrx nationa.ux en
matière êe dépenses sociales sern-al:t à Ia réalisation du
bud.get social tend.ent à se rapprocher constarnment du cadre
d-es ÎtComptes soclauctr o
3 / !égigclg gogvgrte-,plr_1e gusggt_sgc1a.! gugopé5r-n
Le bud,get social européen d.oit, selon l_a demande
ro6me du ôonseiL, comporter d.es doirnées sur Lo passé et d,es
prévisions à moyen terneo Le choiï par Ie Conseil d.e telles
prévisions peroet ds malntenir un étroit para.llêliEnne avoc
ros prérrisions éconorrriEres existant au nirreau communautaire,
notamnent avec les projections nacro-économiques d.ans Ie
cacLre d.e la 1:olitique écoi:omiqrre à mo;'611 teme.
La Corunission est consciente que le cirolx nta pas
encore été fait entre 1es prévisions à horizon fixe et 1es
pr'évisions à horizon nobileo Dans ce d.omaine, Ies Etats
fond.ateurs nront pa.s, à lf heure actuel.le, adopté d.torienta-
tion comni.uee o I] lui paraît qrrt en cê qui concerne le hud.get
sociaL r:ne soLution selmpose en fonction même du carac-bère
que lui a attribu6 Ie Conseilo
Les d.eux types de prévisions mentionnées correspon-
d.ent à d.es bu-ts d.ifférentso Stil s?a6'it d.rr:ne prog?ammation
I
o/ o
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et âe Ia réalisation d.robjectifs ctui se concrétisent
obi.igatoirernent clans les bucl,gets d.e la p6riod.e consid.ér6e,
lrhorizon fixe seimposeo Au contrerlre, sriL slagit
cltacquérir uie vision clairo et renouvelée d.e 1révolution
économigue et socia.le en rnre d.eS choix à effectuer
successivement, Irhorizon mobile est 1e seul concevable"
Par conséqaent, 1e Conseil- aTant pr'écisé cJLle ."
tt Le bud.got social communautaire proposé ne vise pas
rt à déterminer des objectifs politigues qui engaçraient
tr les Etats l.tembres", Ia Conmission se trouvs conct-uite
à proposer r.:n budget socic.l à prévislons à horizon
mobtle (1).
En outre, iL serait souhaitable que ces prérrisions
soient ég'alement complétées par des prérrisions à court
te:me. En effet, 3.es évaluations à court to::mo qui accompa-
gnerlt très souvent 1es'bud-gets. d.e Ltanr.ée à venir
(buo"gcts économiEres au plan communautaire) fournissent
les incl-ications indlspensables an»r autorités gui d.oivent
,/,
(Ïff,es évolutions d.a,ns Le d.omaine de Ia politiq'ue économi-
que à noyen ierme laissent entrevoir Ia possibilité de
pouvoir cornpter, Cans un avenir pas trop é1oi-5né, sllr
des projeotions simplifiées et des oriei:ta'bions g1obales
à horizon mobile qui comprennent lee'hypothèses men-
tiol"nées ci-après, et feront leobjet dlrrne mise à jour
au d.ébut d.e chaque ar,:n,5o, ce qr:i facilltera 1r él-abora-
tion ciu bud.got social européen"
, L t,<c1\n-n
prenclre d.os d.écisions circonstancielles ou d.rajustemento
Les prévisions à mo;rsn tezme par contre d-onnertt Ies infor-
,uiior,n de base à partir desquelles peut se constnrire
le cadro clrr:ne politiçre réfléchie et drr.rno action
volorrtaire pouvar:t comporter d.es réformes profond-es ou
stinscrivant d.ans un progrâmme d.e réalisations successivos.
Une justification supplémentaire de ce choix
résu1te d.es d.écisions récennent prises au niveau ouropéen
Ce coord.onner à cour-t terme les politi-qr-res économiques
nationales (1) 
"
Lrintroduction cl-ans le buâget social d-e prévtsions
à court ter:re et à raoyen termo d.oit, clans un souci d.e
s;métrie, sraccompagner nornalenent d.e Itinsertion de
statistiçres couvraJlt d.es mêmes tranches cle temps clans
Ie passé si 1r on vout gard.er r:n certain équilibre au
bud-get social et favoriser Ia comparaison, pour une même
périod.e de temps, eirtre lrévolution passée et future d.es
d-6penses sociales e'ü d.e lour financeioent (2),
,i.
G n:al Officicl C 38 du 18 avril lg72 - Résolu'lion du
Consell et d.es repr6sentants d.es Gouverreenents d.es Btats
Membres Cu 21 mars 1ÿJ2.(a) ltétuC.e sur lr6volution financière d.e La Sécurité
sociale 
- 
ct-6jà citée page 13 
- 
ava,it retenn cet'be orien-
ta'bion et en d.éirrontre tout l-rintérêto
.,it ,
1e
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La périocle 'botale Prise
budget social oe Pr6senterait
v/sy'i /tz+
en consiàération d-a::s
ainsi linéairement :
-5 -1 0+L +5
(soit lramnée 0 :
0
a.nnée d.e référence ou drétablissement
du bud.get
ahnée à veitir (ou aruaêe d-e parution clu
6p6rget)
: année passée
: a,:nnée ! ans atr-ctelà ou en-d'egà d-e
1 I arunéâ d-e référence) .
Par ailleurs, Ia préparation anrruelle d-rirn buC'get
social aj.nsi 6tairé d-ans le temps confirme Ia nêcessité
d.run glissement argtuel cle la périod'e gutil a prise ên coo-
sid.érationollserait,eneffet,rl.ifficilor,entconcevable
deretenirr:nlrorizonfixepourlapérioüeprévisiorrrrel].eà
moyen terme, alors même que chaque anirée Ia prévision à
court terme porterait §ur ulâe nouvelle année de Ia pérlode
quingr:ennaLe. EIle implique êgalement 1o g1-issement il-e
ltairnée d.e r6férence pour }e caIcuI d'es prévisions'
Si 1ton veut cflre 1e buo'get social europêen d-rune
arvrée d.onnée suive au plus près 1-a réa1ité éconon'riq'u'e e-b
sociale, il )' a lieu cLe prenclre eonme an:lée d'e r6férence
1 t année précéd"ente n
+1:
r 
-L
" t5
./.
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Un exemple illustrera ce commentaire :
Le buC-get établi au cours de l- ra:rnée 1972, publié
en L973 sous Ie titre rtbuC.get social européen 1973'1977" ,
courrrirait 1a période 1957 à 1977 et comprendrait drune
pafrr les d.onr.rées statistiEres relatlves aux années
1967 et 19?1 (définitlves) , 1972 (prorrisoires : a^nnée de
référence) of clrautre padr les prévisions pour Les a:nnées
1973 et L9'17 
"
t967
(-r)
L97t
(-r) !2130
L973
(+t)
L977
(+5)
4/ $potlçsgs-sgrgagt à-r : élaboga! ion-clgs3réirigigng
Les prévisions, à courb terme et à moyen terme,
d-es d-épenses sociales of d-e leur financementr sont,
clraprès la coneeption niême d.u buclget sociaL, intinement
Iiées aux prévisions économiques de nême dur"ée"
trélaboration de ces prévisions d.épencl O-orr", d-ans
une larpçe mesure, cl.os hypothèses retenues po'tr d.6terminer
Itévolution économiqueo EIIe dépend- également du choix fait
entre une ér,'olution à lég'islation consta:rte ou à lég"isla-
tion variable (avec d.iverses alter:ratives d.e. nod.ifications
d.e législation). ElIe dépend enfin d.'hypothèses drévolution
proples aux d.iverses institu-tj-ons ou fonctions gu.e lron
"/ o
ui;::ti;z-p
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quallfiera 
'ld rhïpothèses teêhliquesrr (dépenses d.e santé
ou prestations faiiiLiales). Exar,irrons successivement
chacu::e de ces catégories drhypothèsesn
s" HvpglhèFe-q_égt gmicnie_g
Les prévislons écononiEres sont fonction d.es
paranètres suivants : prix, salaires et autres revenus,
population occupée 
.totale, chôma6e, proclir-it national bnrt
aux prix du marché et d.e leur évolution à court ou à
molreïr terqne. Les mêlaes para,nètres et leurs inc'l-ices
d.févolutlon seront retenus pour Ie bud.get social 
- 
on
utilisora à cet effet, en prlncipe, les hypothèses
aya.:ct serrri à Ia préparation d.es progra.flu[es économiques
à molrsn torae ou à d-es travaux prévisionnels au pLan
commu:rautaireo §i cela neest pas possible, on se référera
alrx hypothèses à la baso d.es travauir nationauc officiels
ou semi-offiolels d.e nônae nature.
b, Iijpgth§q@_lÉersldi e4
Dans le cas préserrt, irhypothèse législative est
flxée par la décigion clu Conseil, 11 sragit d.e lthypothèse
cle.ttlégislation eristanto" c1a1s les clivers d.onaines d.e Ia
politique sociale au moment d,e L t élaboration du buri.get
social-o fI serait souhaltabLe, po1r." aboutir à retracer
avec une certaine fid.élité 1révolution sociale, que cette
' 
"/.
v/6gz/tz-s
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hypothèse soit prise dans Eon acceptation la plrrs large
possible. 0n ne se bor:aera donc pa.s à Ia seule Iégislation
fornel-le, mais on tiendra compte également d.es d.écisions
déjà prises (même si eLles nront pas encore fait ltobjet
d.e mesures législatives, telLes les revalorisa.tions
réguIières d,e certaines prestations sociaLes) ou très
probable s o
Lthypothèse serait d-onc législation consta,nte
ou très probable (1).
c. Biæothèqes te-@tqlge
Drr:ae fa.çon généraleo 1'évoLution du nontant C-es
cLépenses rolatives à une catégorie de prestations peut être
représentée pi,r un ind.ice obtenu en calculant le produit
d-e trois i:rùlces correspond.ant
- 
à 1'évolution d.énographlqr.ze (nombre de
bénéficia.ire s ) ,
- 
au vob.me des prestations par bénéficiaire résultant
soit d.e leévolution d.rune consomrnation (soins d.e sarrté), soit
du jeu cles n6canismes d.éfinissant Ie calcul d.es prestations
età
- 
la valeur drune prestation unitaire ou d.rture
prestation d.e base conpte tenu d-e lrévolution soit d-es
tarifs, soit cles modal.;.tês d.e revalorisation app)-iguées auJc
prestations sertiêso
,/.
(f)-Âi-nsi q*e Le Cons:il 1ra mentiorrré d.ems sa d-écision du
26 novernbre 1ÿ10, r'les ind.ications gue fournira Ie bud-get
soeial eu-ropéen permettront au-.r autorités compétentes
d.rappr'êcier les rêpere.ussions quraurait une mod-ification
éventuelle d-e Ia Iêgislation sur 1aquel1e reposent les
pr6visions".
t lâfi.1 tn"t t;t\\t 1;7ùt' lL-iL
On retiendra clonc également cês h1æothèses à propos
du bud,get social ert rappelant Erteiles sont, pour certaines
drentre eLles, C,épenda;rtes cle lthypothèso d.e Iégisla,tion
çonstante et, clans certains cas, d.e tend-ance maiutenuen
5/ §tggtgæ du-budge! gogigl_egrgpgeg
Les ortentations, er4licites ou implicites, qui se
d.égagent du nandat d.oruré à la Comnission par Ie Conseil
d.es Minlstres en rnro d.e lrélaboreriion ggglglk du buclget
social européen vont d.éterrniner la stnrcture à ri.onner à
ce buclget o
Certaines d.rentro elles sont cte na.tUrg-jlslmg1le.
Alnsi Ia clemalrclo drétabLir Ie budget social 
- 
portarit
sur les d.épenses sociales et leur ftnanr:ement d.ans Le
passé et d.arrs 1es prochaines ar.:rées 
- 
su? Ia base d.es
rrComptes sociauxil ou Ia demande cLe falre apparaître l-es
liens ehtre politique sociale et politique économique, à
travers 1télaboration d.e prévisions cle d.épenses sociales
sur la base notamroeht d.e d.ivers paramètres économiques et
d.émographigues,
Les autres ont un 
.ggIa.otèqe JLeJatigM.eJ. Tel-Ie
Ia d.emanrle cle d.isposeÏ 
- 
à travers le bud.get social 
-
d.es informations d.s base rrpermettant aux autorités corn-
pétentes d.tapprécior l-as répercussions quraurait une
modiflcation évontuel-Ie d.e Ia Iégislatioâ zur laque11-e
reposent les pr"é.risionstt o
,/ 
"
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Crestàpartirdetellesinformationsqr:'epeut
se ccnstrulre Ie caùro drune politique réfiéchie et dfune
action volontaire pouvant comporber d.es réfo}nes profond.es
ou stinscrivant de:rs un prog?arme d'e réaliseJions
successivesoCetted.emand.eoxpliq.rrelanécessitéd.e
cl.isposer raei$einsgL de telles lnfcrmations pour leur
gard.er 
- 
et tl.ono également ,s 111c1get social lui-rnâme -
leur caractère d-îactualitén
Pour tenir compte d.e ce faisceau d'rexigences' iI
y a.urai-b lieu ,le présenter 1e budget social européen d-ans
un d-oouroent ayant La structure générale suiva':rte c
rA PERToDE cotrvERTE PaP' IE EqDGqI-§ggIêu.
a) 
- 
en valeurs absolues
- 
en indices;
b) par rapport à certaines grarrcleurs écononiques(en ;ar), notamment :
Revenu national au coût des facteurs
- 
Protuit na.tional bnrt a't»c prix du- marché
- 
Revcnu d-isPoniblo d.es ménages;
c) dépenses sociales par habita'nt
- 
en rra.Ieu-rs absolues (en unités monétalros
nn'bionales et en unités d'e compte)
- 
en rreleurs reI.-r,tive§.
ilvolurrCIN GtoBALTi iES DEPqUqE-§-E!-E§ÆE!ES
,/.
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EIglqTror{ STRUCTTJRETIE DES mpE}rms Er DES nECETTES
I . Evol.rt ion gtgugtgrgtle_d.es_dÉOg*g"g
a) §gliglsur_êatEre (prestations socialos etfrais d.e gestion).
On centreta La comparaison sur 1es
prestations soclales sous Ia double approche 
..
- 
prestations soeiales par nature,
- 
prestations sociales par fonctions.
En tnre de ôisposer d.es infomations
ind.icatrioes d.es orientati-ons ou tendances des priacipales
conposantes dtune politiqrre sociale, il y aurait Lieu
dtintrocluire à côté d.e 1a comparaison des prestations par
fonctions 
- 
tolles qure reprises d.e.ns res ,comptes sociar»c, 
-
uno comparaison par fonctions plus larges rcgroupant celles
d.es rrComptos soctauxrt. II y aurait ainsir pâF exemple,
une comparaison d.es prestations regroupées à travers Les
fonctions suivantes : Santé, Fa.mi}le, Ehpl.oi, Vieillesse,
Education, Logemen-b, etc ..n
u) se]"" 
-k__roelgg,
Draprès Ia classifioation aclopt6e
actuellement Crans les tisonnptes, sociauïrf olr d.ans leur
extension future ;
- 
H.éginee d.e type A (r6gimes d.tassurances ou de Sécurit6
sociale),
- 
Itégimes d.e type B (prestations bénévoles d.remployeurs),
- 
Bégimes de type c (prestatiolr.s auri victimes d-i évènemenispolitiques ou d.e catastr"ophes naturelles),
- 
Régimcs c1e t;rpe D (autres actions sociales),
- 
gtc 
"oo
./,
viegzhz-p
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LN évolution fera apparaître d'ans
lrensemble institutionnel les changements intervenus
ou probables entre les d-ivers régimes pris en compte
d.ans le bud.get o On aurait ainsi r-me ind-ication assez
précise sur 1es tendanees d.tévolu.tion d.es oifférentes
politiEres ne-tionales dans Ie d.omaine social et sur les
axes prioritaires d-e leur d-éveloppenent '
2 o Evolution stzucturelle-d.es-recett-es
=--- 
;--
- 
par nature (cotisationsr pouvoirs publics,
etc o.o)
- 
par secteurs d-e provena.nce (ménages,
èntreprises, etc . o o) n
Les d.onirées fournies le soront en valeur
absolue (,nités d.e conpte et unités roonétaires nationales)
et en valeur re1ativeo Sur ce point également, il y aura
lieu d.e reLier soit les prestations soit les recettes à
certaines grand.eurs économiques précéd-emment citées.
Les conclusions d.oivent nettre en h:mière,
d.rune padr 1es a.:res essentiels des évolutions nationalest
aveb lours convergenoes ou lelrs d.i-vergences, d.rautre part,
Ie§ aspects srr lesquels un approfond.issement d.e 1a cornpa-
raison d.oit être entrepris ou su? lesquels e1le doit âtre
engag6oo
Lo bud-get ainst structuré sera accompagné
d,tune note m6thorroLogiqr:e concernant, d?urie Pafrr 1es prin-
cipales d.6finitions relatives au contenu, an:x
classiiicaticns (nature d.es d.épenses sociales, fonction
,/,
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d.es prestationq pcrelales, nature des recettesr provenance
d.es recettes et none'clature d.es rôg:.ices), drautre PaItr
la métbod.ologie adoptée pour les prévisions, ainsi gue
Ies cLivorses hypothèses retenues pour 1er:r élaborationo
Cette note constltuera ainsi i:ne cIé d'e lectr"rre d.e lrensenble
du d-ocr:ment et ne se?a modiflée quren cas cle besoino
Conpte tenu cle la nécessité, Céià ind'iquée,
d.e d.isposer rapidement d.es informations princlpales telles
qrrrelles ont été d.éflnies ci-d,es$rs et sous 1a forme que
Lron vient d.rincicltror, o11 renverra l.es éIéments suivants
à r:n d.ocrluent annexe d.ont la publicaiion sera dêoaIée d.ans
1e temps par rapport à celle du corps du budget social
Lui-même :
a) _ rapports natlonalLT ayant senri à ]télaboration du
' buÇet social (sur lesq-rreIs des indications sont
dorulées au point II) t
t) _ les d_onnées d.iverses utilis6es pour 1os calcuLs
d.es vale,urs relativos.
on renverra également aux trcomptes gociauJtrt pour la nomen..
clatu.re d.es institutions et gestion§ pa" pays et par régirne
et ponr Ia nomenryLature d.es fonctions (sens et oontenu de
chaque fonc'i;lon)
El. 
=é-@,, tirant f rexpérience acquise
d.ans la réallsation d.e 1rétude sur 1tévolution financière
de ta Sécurité socicle Ogey-tgig-I975) et cie son actualisa-
tion, La cornralssion propose que le bucl.get social er.lropéen
./.
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se compose
- 
d-iun d.ocumeni; cle s=nrthèse 
- 
cU.sponible
rapid.emeëL - permetta:rt Ia confrontation entre les Etats
Itembres et ayant Ia structure ci-d-esflls esquissée
et 
- 
d.run second. 4?qurnggq portant, à titre
principall slrr les d.ivers rapports nationaux (tablearrx
et Leurs commentaires) ayant servi à la préparation du
d.ocument d.e s;yntirèse d.ont 1a publication cla.lrs les
d.lfférentes langues d.e Ia Communauté risqr:.e de d-emand-er
pius d-e tempso
o
oo
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TI. PROGRAI,{I,18 DE REAI,TSATION DU BITDüET SOCIAT EIIR.OPIEN
tTne série d-e propositions c'nt été esquissées
par la Coninission à propos d.es 616ments constitutifs d.u
buctget social européen : contenur'cadre, p6riotLe couvorte,
hypo'bhèses pour les prévi-sions, enfin stnrcture du bud'get
social européeno La première phase avarrt d.e passer à Ia
réalisation nabérieIIe d.e ce budget par 1es services d-e la
commission et par Ies experts gouvernementau:r, est la prise
cle d.écision du Conseil sur ces propositio:rs'
a) )ECISIO}TS A PRE}TDRN P}3 LE CONST]Ït
1o Le chanrp d r applica,tion ilu budget social d'oit
être aussi large que possible et suivre avec souplesse
1révolution cle la no',oion d.e poIitique sooiale d.ans le temps;
2, Le bufuet social ôoit porier aussi bien sur
Ies d.éperrses couiantes que sur 1es d.éponses en capital;
3.Lecadredesrr0omptessoclarrxrtrutilisêpour
le bud.get social, doit pouvoir faire ltobjet d.racLaptations;
4o Les hypothèses économiques et ilémographigues
d.oivent être ceLles retenue§ au ni.,'eau commurrautaire;
5, Lrhlpothèse d.e Iégislation cons-bante d'oit être
i.::terprétée dans le sens élargi de "1-ég'islation constante
ou très probabie'r;
i N,
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6o Lo b'rrLget social d.oùt srétendre sur les
5 années précéd.ant ltan::ée cle r'éférence of 1.es I a.nnées
qui Ia suivent;
7. A leint6rieul d.e cette période, Ia comparaison
doit aussi porter sur un délai plus court égat à I a.:rst
soit I an avant et l an après lrannée d.e référence" 11 y
aurait donc ainsi ! années replrec (aont zi ord.oruréos
symétriqrrerient par rapport à ltarurée de référence);
8. Lrannée d.e référence d.oit être comnune et
comesporld.re à lrannée précédant la publication clu budget
social;
9. Les prévisions rLoivent êtle à horizon nobile
(prévisi.ons glissantes renouvelées ohague année) ;
IOo La stnrct',re du bud-get soeial européen d.oit
être colle i::.diquée pa6e 22 (ctocwnent de synthèse et
d.ocr:ment a;:noxe);
11o La mise du buêget social à J.a d.isposition d-u
Conseil et sa publicatiun Ée feront en d.egr phaseE
GorresponiLant à ses d.e,.Dc parties constitutiveso
o/ ,
'.i-
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NEALTSATTON MITERIEL'I,E DU IUI!îEI' StC'IAl' Ë',n:'Pryl[
EIle implique lf ad-option d-rune méthod'e d'e
calend.rier et se ooncrétise par rln premier
: le pg!g!gÈg$ s?xi-41 euro*9!'
travail
et d.rrxt
d.ocr:-nent
La méthode d.e travail
EIle implique un C'érouLenent d'es travattx en
plusieurs phases :
a/ 11 y a lieu tou-b d.rabord. de recueillir les d-if'îé-
rentes d.on:rées nationale§ qui vont pe:mettre 1t4l'aboration
C.u docr:.rnent de synthèse constitucnt 1réIément d'e base du
buclget social europêeno ce travaiil incomt'e ari-x diverses
déIégations nationaLes. E1les auront à préparer à cet effet
un rappo"t coroportant les éiémen'bs suivartts :
I.
- 
ind-ications sur' les traits essentiels 'Ie
1révolution législative passée et sur les
uesure§ }égÉslatives retenues pour les
prévi sions t
- 
d.onnées staiistiques ciu- $ré"risionneLles pour los
5 annees repères adoptéoso Ces d'onr'ées sercnt
-recueillj.es par ltinterméd'iaire drune série d'e
tableaux homogènes et valabLeE pourboutes Ies
aàtegations (à raison drun tableau pour 1es
,u"uItu. et d'tun tableau pour les d'épenses
pour ohaEre année repère). Lg-mod'èle d'e ces
ta,blear:x est fourni par les "Cornptes sociauJcrr
' àd.aptés elt rr,arrt gue dc besoin,
"/.
vfe9t7;i.-tt
- 
1'l
comuentaires d.es tableaux,
- 
inrlications sur Ia méthod_oiogie retenue pourles prévisions,
- 
incl-ications sur ltévolution passée ou prévi-
sior,:rr:lle d.run certain ncnbre d.e para.rnètres
5co:.,cr*ig,_res ou dérnogr.aph!.qr,.les ( sorrs fcrmed.ri.irlice ou en vaieurs absolues)o
b/ A partir de ces travaiix nationaux et en collabo-
rr,tion a,r,'ec les e:perts gouverni_.mentaux (notar,ment sous
fczrnc d-e réuni.cns), la cornmissi-ç-n érabore un d.ocr:ment
d,e synthèse à irintention d.es institutions commwlaubaires,
d.es Gouver:roments e-b des partenaires sociaux, suivi
ultérieurement d.e l tensemble d.es rapports natiohâLrJ(c
!. Le ca-1orr,Â-rier d.es travaux
, La réalisation en deux 6tapes principa1_es
d.es travaur tiationa'rx et comimrnautaires déboucharnt sur le
buôget social- européen et Ia nécessité d-e d.isposer rapid.e-
nent d-e ce bud-get, concluisent inévitabLer,rent à comrnencor
les tratraux d.ès 1ra;:n6e précéd.ant Ia publication du
bud-get (t), quo pcumalt-on penser, en effet, d.e 1ruti1it6
pour les auioritéc responsables d.e cli;poser d.rru: tel budget
à Ia fin de lrattnêo d.ont ir retracera.it 1iévolution prévisi-
ble sir:on même au d.ébut d.e 1rannée suivaate ?
Le calendrier suivant pouruaj.t d.onc être
retenu pour réponCre à cet inpératif d.rurgeyrce 3
fIrcfionner égalemeno les d.élais
reprocluction et la trad.uetion ne
cette n6cessiié.
o/"
nécessaires pour Ia
, fait q'ue renforcer
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Au cours do psg=Lggg!{S;.Sglln.nree--s,
rér.mion par Ia Comnission d.es experts gouverncmentaux
?ôur voir 1es ..;qilrtenstons ou moclifications à airporter
au budgot d.o l?ai:née x 
- 
l et d.écisions concerrnant Ie
orochain bud.get (x + 1);
- 
Au coure du seoond. seneqtqq cle Ia nême année, on
aseisterait succo ssivenont
- 
à Ia pr6paration pa,r l-es d.élégations na-Lionales
d.e leur rapport et à soa enrroi à Ia Commissiorr;
- 
à lréla.boration par les scrrices de Ia Commis-
si-r\nr sur Ia bcsg cles rapports natiorrauxt
d.ru:e projet de document d.e synthèse;
- 
Au ooure du pr"e4j.Qr semeslile de-lrAr{*.*.-uJ,
leo erc.perts gouvenrenen-ba.ux examineraient oe projet d.e
cl.ocument, puis les services cle la Commission passeraient
à 1rél.aboration d4fj.nitivs du docrment de slmthèse -
ou bud.ge-b social d.e lra:rrr6e x + I -. Le buclget - sous cette
forroo 
- 
devrait être d.isponible avant les vacances d.rété.
- &:.finr corlloê au cours d.u nême semestre d.e I'arl:ée
préiédente; il y aurait examen en coûnun d.u burlget social
d.e I?amnée xo
- 
Le second. senestrs rrcrrait également 1a parutlon
d.es rappor"ts nationauï en même temps que l-a mise en oeuvre
tLes travaux du buc)get d.e Lf a,:an6e strLvarrte.
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La Commission es'b conscicnte que, pour Ia
réalisation pra.ticJue du programme exposé ci-rLessus, un
certain nombre d.e d.ifficr:-1tés devront ê-bre surmontéeso
Elles d.écouLent d.es d.iffdrences ou d.es lacunes existant
entre Ies Etats Membros, notamnen'b en matière d.e pr6visions
d.e rl.épenses scrciales et d.e l-eur financement, pour ne pas
citer le fait que certains pays ntont pas encoru 6s $uç1get
social ou sont juste au d.êbut d.e sa constnrction. Faut-il-
souligner égalernent, corme le confi:inent les travaux
ilte:rtension et d.?aptrirofondissement d.es'r0onrptes sociauxtr,
que le matériel statistique na,nque exrcore ou est insrrffisant
pour saisir d.ar:s }a cnmptabilité sooiale et au-d.eIà d.ans
Ia pr6vision scciale toute une sérle d.e d.onaines d'inter-
ventions ? Ces d.ifficultés risquent ênco3e d.e croîtne avec
lramivée des nouveau;: memlcres Eri n?ont pas llhabitucle
d.es travaux comuunautaires,
Cepend-ant, si e1Ies obligent à l-imitor au
d.épart les ambitions, elLes ne cl.oivent pas oonduire à
retarder lrexécution c1u rand.at d.oruré par le Ccnseil à Ia
Commission et aux Etats liiembres" La Commission estime que
les travaux flslrront commencer d.ès Le mois d.e janvier L973.
,/,
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Le prernier bud-get social européen portera,
pour tous 1es pays, sur los éléments cJui auroat pu faire
Lrobjet de rel.evés statistiEres ou cle prévisions' I1
d.evrait être possible d.e Itétend-re au-'c rég'imes
(institutions cu gostions) actuel1ement couverts par les
It0omptes Socia,txrt srils peuvent faire Ltobjet d.e prévisions
avec rm mir:irqum d-e rig:-reur'
I,tais étant d.or:né Ere certains pai's sont
allés au-delà de ces régimes d.ans l-e bud.get social dont
ils d.isposent, Ie rrtronc coiûmu11" retenu par tous sera
complété par d.es développements compLénentaires portant
sur les activités sociales prises en consldération d-ans le
budget social de certains Eta.ts Mem'cres (par exemple 3
formation professionnelle d.es ad.ultes, logeoents soeiat-'lco
avan,ua4ês fiscaux) o Ceci constituerait r:ne incitation à
tous les Eta-bs },[embres dtétendre 1e rrtronc commu]xrr et, à
cet effet, d.raméliorer leurs lnstrunents statistierr:-es et
Ce prévisionso
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